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Conseil des droits de l’homme 
Douzième session 
Point 3 de l’ordre du jour 
Promotion et protection de tous les droits de l’homme,  
civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,  
y compris le droit au développement 

  Résolution adoptée par le Conseil des droits de l’homme* 

  12/17 
Élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

Le Conseil des droits de l’homme, 

S’inspirant de la Charte des Nations Unies, ses buts et principes, 

S’inspirant également par la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, de la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes et de la Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale, 

Rappelant la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés en juin 1993 
par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (A/CONF.157/23), la Déclaration et 
le Programme d’action de Beijing, adoptés en septembre 1995 par la quatrième Conférence 
mondiale sur les femmes (A/CONF.177/20/Rev.1, chap. I) et la Déclaration et le 
Programme d’action de Durban, adoptés en septembre 2001 par la Conférence mondiale 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée, 

Conscient des difficultés auxquelles doivent encore faire face tous les pays du 
monde pour mettre un terme à l’inégalité entre les hommes et les femmes, 

Rappelant les conclusions de la vingt-troisième session extraordinaire de 
l’Assemblée générale intitulée «Les femmes en l’an 2000: égalité entre les sexes, 
développement et paix pour le XXIe siècle», la Déclaration adoptée à la quarante-neuvième 
session de la Commission de la condition de la femme et le document final de la 
Conférence d’examen de Durban,  

  

 * Les résolutions et décisions adoptées par le Conseil des droits de l’homme figureront dans le rapport 
du Conseil sur sa douzième session (A/HRC/12/50), chap. I. 
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Rappelant également les résolutions 2000/13, 2001/34 et 2003/22 de la Commission 
des droits de l’homme en date respectivement du 17 avril 2000, du 23 avril 2001 et du 
22 avril 2003, ainsi que la résolution 6/30 du Conseil en date du 14 décembre 2007 sur la 
prise en compte des droits fondamentaux des femmes dans tous les organismes du système 
des Nations Unies, 

Gardant à l’esprit que les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, interdisent la 
discrimination fondée sur le sexe et comportent des garanties visant à assurer l’égalité des 
femmes et des hommes, des filles et des garçons, en ce qui concerne l’exercice de leurs 
droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, 

Constatant que les femmes doivent faire face à de multiples formes de 
discrimination, 

Réaffirmant la nécessité de redoubler d’efforts pour éliminer toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes partout dans le monde, 

Constatant également que la pleine participation des femmes, sur un pied d’égalité, 
dans tous les domaines de la vie, est indispensable au développement économique et social 
global et intégral de tout pays, 

Conscient que l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes requiert la 
prise en compte du contexte socioéconomique spécifique dans lequel elles se trouvent, et 
considérant que les lois, politiques, coutumes et traditions qui limitent la possibilité pour les 
femmes de participer pleinement, sur un pied d’égalité, au processus de développement et à 
la vie publique et politique sont discriminatoires et risquent de contribuer à la féminisation 
de la pauvreté, 

1. Réaffirme que les États ont l’obligation de prendre toutes les mesures 
appropriées pour éliminer la discrimination exercée à l’encontre des femmes par toute 
personne, organisation ou entreprise; 

2. Se félicite de l’engagement pris par la communauté internationale de mettre 
pleinement en œuvre les objectifs du Millénaire pour le développement, et soulignant à cet 
égard que les chefs d’État ont exprimé la volonté de promouvoir l’égalité entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes en tant que moyens efficaces pour lutter contre la pauvreté, la 
faim et les maladies, et stimuler un développement qui soit véritablement durable; 

3. Se félicite aussi des efforts accomplis par les États dans le monde entier pour 
réformer leurs systèmes juridiques de manière à éliminer les obstacles qui s’opposent à ce 
que les femmes exercent pleinement et effectivement leurs droits fondamentaux; 

4. Se déclare préoccupé par le fait qu’en dépit de l’engagement qui avait été 
pris à la Conférence mondiale sur les femmes de Beijing et lors de l’examen effectué par 
l’Assemblée générale à sa vingt-troisième session extraordinaire tendant à modifier ou à 
abolir les lois qui sont encore discriminatoires à l’encontre des femmes et des filles, un 
grand nombre de ces lois sont toujours en vigueur et continuent d’être appliquées, 
empêchant ainsi les femmes et les filles d’exercer pleinement leurs droits fondamentaux; 

5. Engage les États à s’acquitter des obligations et engagements internationaux 
qu’ils ont pris d’abroger toutes les lois qui donnent encore lieu à une discrimination fondée 
sur le sexe, et de mettre fin aux préjugés contre les femmes dans l’administration de la 
justice, sachant que ces lois violent leur droit fondamental d’être protégées contre la 
discrimination; 
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6. Constate que l’inégalité des femmes devant la loi les a empêchées de 
bénéficier de l’égalité des chances en ce qui concerne l’éducation, l’accès à la santé, la 
participation à l’économie, l’accès au travail, avec les écarts en matière de salaire et 
d’avantages qui en sont le corollaire, la participation à la vie publique et politique, l’accès 
aux processus de prise de décisions, les droits de succession, la propriété foncière, les 
services financiers, notamment les prêts, la nationalité et la capacité juridique, entre autres, 
que cette inégalité a accru l’exposition des femmes à la discrimination et à la violence et 
que tous les pays rencontrent des difficultés dans ces domaines; 

7. Reconnaît le travail accompli par la Commission de la condition de la 
femme, le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes, les Rapporteurs spéciaux du Conseil sur la violence à l’égard des femmes, ses 
causes et ses conséquences, sur la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des 
enfants, sur les formes contemporaines d’esclavage, et d’autres organes, institutions et 
mécanismes compétents de l’ONU en vue d’éliminer la discrimination dans la législation et 
dans la pratique dans le monde entier; 

8. Insiste sur le rôle important que jouent les femmes dans le développement 
économique et la lutte contre la pauvreté, et souligne la nécessité de promouvoir le principe 
de l’égalité de salaire pour un travail égal ou d’égale valeur, de faire en sorte que la valeur 
du travail non rémunéré des femmes soit reconnue et d’élaborer et promouvoir des 
politiques qui permettent de concilier l’emploi et les responsabilités familiales; 

9. Engage les États à assurer la pleine représentation des femmes et leur pleine 
participation sur un pied d’égalité à la prise des décisions politiques, sociales et 
économiques, condition essentielle pour l’égalité des sexes, ainsi que l’autonomisation des 
femmes et des filles, un facteur déterminant dans la lutte contre la pauvreté; 

10. Se félicite en particulier du travail accompli par le Comité pour l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes concernant l’égalité des 
femmes devant la loi; 

11. Reconnaît le rôle important joué par le Conseil dans l’examen de la question 
de la discrimination à l’égard des femmes, tant dans la législation que dans la pratique; 

12. Accueille avec satisfaction la mise sur pied d’un groupe d’étude sur l’égalité 
devant la loi à la onzième session du Conseil; 

13. Note que, malgré l’intérêt que les organes conventionnels et les procédures 
spéciales relatifs aux droits de l’homme portent, dans une certaine mesure, à la 
discrimination à l’égard des femmes en vertu de leur mandat, l’attention qu’ils accordent à 
cette question n’est pas systématique; 

14. Note également le travail effectué par le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme sur la question; 

15. Prie la Haut-Commissaire d’établir une étude thématique sur la 
discrimination à l’égard des femmes devant la loi, dans la pratique et dans la législation, 
comportant notamment un examen de la façon dont la question est abordée dans l’ensemble 
du système de défense des droits de l’homme de l’ONU, en consultation avec les États, les 
organes, mécanismes et institutions compétents des Nations Unies, notamment le Comité 
pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, les divers 
organismes des Nations Unies concernés par la question de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes, et toutes les autres parties prenantes intéressées, en tenant 
compte des actions entreprises à cet égard, en particulier par la Commission sur la condition 
de la femme; 
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16. Décide de se pencher sur l’étude thématique demandée ci-dessus à sa 
quinzième session et de consacrer une demi-journée à un débat sur la question pour 
déterminer l’opportunité de prendre de nouvelles mesures sur la discrimination à l’égard 
des femmes au cours de la session. 

31e séance 
2 octobre 2009 

[Adoptée sans vote.] 

    


